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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Avant la dernière phrase de l’alinéa 19, insérer la phrase suivante : 

« Dans le cadre de l’effort national pour la sécurité des câbles sous-marins et des données (intégrité 
accessibilité, confidentialité, souveraineté), une réflexion sera engagée quant à la résilience des 
réseaux de câbles sous-marins au regard des capacités de protection et des possibilités de 
relocalisation sur le territoire européen des données concernant les entreprises et les citoyens 
français. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement déposé par le groupe Socialistes et apparentés vise à proposer, afin d’éviter les 
problématiques de sécurité des câbles sous-marins, la relocalisation sur le territoire européen des 
données concernant les entreprises et citoyens français.


